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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le
PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 1

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.

WAHLEN
DATUM: 01.01.2018
DIANE PORCELLANA
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Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 2

Wahlen in kantonale Parlamente

Ohne grosse Verschiebungen im Parteiengefüge zu bewirken, gingen die nach wie vor
nach dem Majorzverfahren durchgeführten Parlamentswahlen im Kanton Obwalden
über die Bühne. Dies obschon erstmals alle Parteien durch die Präsentation eines
Legislaturprogramms für mehr Bewegung zu sorgen versucht hatten. Die
Bestätigungswahlen zum Regierungsrat waren wie üblich von der Landsgemeinde
vorgenommen worden, brachten aber keinen personellen Wechsel. 3

ANDERES
DATUM: 06.06.1982
FRANÇOIS DA POZZO

In Obwalden, wo die Parlamentswahlen erstmals im Proporzverfahren durchgeführt
wurden, bröckelte die Vorherrschaft der CVP ab. Dank dem Zuzug von zwei
Parteiunabhängigen stellt die CVP-Fraktion aber weiterhin die absolute Mehrheit im
Kantonsrat. Die Liberalen (FDP), die sich für die Einführung des Proporzes stark
gemacht hatten, konnten die erhofften Sitzgewinne nicht erzielen, sondern büssten
sogar 2 Mandate ein. Zu den Gewinnern zählten dagegen die von der CVP auf kantonaler
Ebene getrennten Christlichsozialen (CSP, +2) sowie verschiedene kleine
Gruppierungen. Ökologisch ausgerichtete Wählergruppen erzielten insgesamt 4 Sitze.
Mit neu 4 Parlamentarierinnen konnten die Frauen ihren Anteil von 5,8 Prozent (1982)
auf 7,7% steigern. Den Wahlkampf um die Teilerneuerung des Regierungsrates
dominierte die Obwaldner Steueraffäre. Neben dem demissionierenden Finanzdirektor
Willy Hophan (cvp) kam auch der parteilose Justizdirektor Hans Hess, dem
Interessenkollisionen zwischen seiner Amts- und Anwaltstätigkeit vorgeworfen wurden,
ins Schussfeuer der Kritik. An der Landsgemeinde hatte ein Antrag auf Abwahl jedoch
keine Chance. Die Bestätigung von Hess mit überwältigendem Mehr wurde nicht zuletzt
als Reaktion auf die als unangemessen empfundene Intervention des Eidgenössischen
Finanzdepartements in die laufende Untersuchung gewertet. Die Liberalen konnten mit

WAHLEN
DATUM: 16.03.1986
KATRIN HOLENSTEIN
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Toni Röthlin den 1973 an die CVP verlorenen zweiten Regierungssitz zurückgewinnen.
Damit verloren die Christlichdemokraten die absolute Mehrheit in der Regierung. Von
den drei Anwärtern auf ihre vakanten Sitze brachte die CVP nur den unbestrittenen
Adalbert Durrer durch. Als weiterer Christlichdemokrat wurde Peter Rohrer gewählt,
der von den Bauern portiert worden war. 4

Wahlen in kantonale Regierungen

Im Kanton Obwalden finden alle zwei Jahre Regierungsratswahlen statt, wobei jeweils
die Hälfte der siebenköpfigen Exekutive von der Landsgemeinde zu wählen ist. Im
Berichtsjahr wurden drei bisherige CVP-Regierungsräte, der Christlichsoziale Alfred
von Ah sowie Alexander Höchli und Peter Rohrer, diskussionslos bestätigt. 5

WAHLEN
DATUM: 24.04.1988
KATRIN HOLENSTEIN

Auch an der Obwaldner Landsgemeinde konnten sich die Kampfkandidaturen der
Unabhängigen und der Frauen nicht durchsetzen. Im Ausscheidungsverfahren gewann
Josef Nigg (cvp) in einem ersten Durchgang die Wahl gegen sämtliche Gegenkandidaten
von CSP, den Unabhängigen und die einzige Frau, Trudy Abächerli (fdp). Im zweiten
Durchgang setzte sich Hans Hofer (csp) gegen die verbliebenen Kandidaten durch,
wobei die Endausmarchung gegen den Unabhängigen Bruno Santini relativ knapp
ausfiel. Zwei Tage nach der Landsgemeinde wurde allerdings ein Formfehler in Bezug
auf das Ausscheidungsverfahren im zweiten Durchgang entdeckt. Deshalb musste die
Wahl Hans Hofers an einer zweiten Landsgemeinde wiederholt werden, obwohl sich die
übrigen Kandidaten und die einzige Kandidatin nicht mehr zur Wahl stellten. Insgesamt
hat die CVP die absolute Mehrheit zurückgewonnen, die Schwesterpartei CSP konnte
ihren Regierungssitz halten, die FDP hielt ihre zwei Sitze (der 1989 zurückgetretene
Hans Hess war parteilos). 6

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT

Insgesamt ergaben sich bei den Wahlen für kantonale Regierungen keine
Veränderungen der parteipolitischen Zusammensetzung. Die Frauen befanden sich im
Vormarsch und konnten erstmals in den Kantonen Basel-Stadt, Aargau und Obwalden in
die Regierung einziehen. Damit besetzen in neun Kantonen (AG, BE, BS, FR, LU, OW, SO,
SZ, ZH) Frauen je einen Regierungssitz.

WAHLEN
DATUM: 30.12.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Die Nidwaldner Regierung behielt ihre Zusammensetzung von fünf
Christlichdemokraten und vier Liberalen (FDP). Als Ersatz für Kurt Blöchlinger wurde
von der Landsgemeinde der Liberale Roberto Geering gewählt. Er siegte knapp vor dem
Nagra-Gegner Leo Odermatt vom Demokratischen Nidwalden und deutlich vor der wild
kandidierenden Susanne Tobler (fdp). In Obwalden wurden an der Landsgemeinde die
vier bisherigen Regierungsmitglieder, welche sich einer Wiederwahl stellen mussten,
bestätigt. 7

WAHLEN
DATUM: 24.04.1994
EVA MÜLLER

Nachdem Josef Nigg (cvp) und Anton Röthlin (fdp) zurück traten, hatten die fünf
übrigen Regierungsräte die besten Aussichten, in der ersten Gesamterneuerungswahl
nach der Abschaffung der Landsgemeinde und der Verkleinerung der Exekutive von
sieben auf fünf Mitglieder im Amt bestätigt zu werden. Dies gelang ihnen denn auch.
Das beste Resultat erzielte Hans Wallimann (cvp), gefolgt von Hans Matter (cvp-csp),
Elisabeth Gander (fdp), Maria Küchler (cvp) und Hans Hofer (cvp-csp). Keine Chancen
hatten die beiden Herausforderer Donat Knecht (sp) und der Kantonalparteipräsident
der SVP, Albert Sigrist. 8

WAHLEN
DATUM: 03.03.2002
MAGDALENA BERNATH

Elisabeth Gander (fdp) trat zwar zu den Obwaldner Regierungsratswahlen im Januar
nicht mehr an, doch gab es für ihre Nachfolge in die 5-köpfigen Exekutive lediglich eine
Kandidatin, die Freisinnige Esther Gasser Pfulg. Da sich ausserdem lediglich die vier
Bisherigen zur Wahl stellten, kam es Ende Januar zu einer stillen Wahl, in der Hans
Hofer und Hans Matter von den Christlichdemokraten sowie Niklaus Bleiker und Hans
Wallimann von den unabhängig gewordenen Christlichsozialen in ihren Ämtern bestätigt
und Esther Gasser Pfulg als fünftes Mitglied in die Exekutive aufgenommen wurden.
Somit blieb es bei der bisherigen Zusammensetzung des Regierungsrats aus 2 CVP, 2
CSP und 1 FDP. 9

WAHLEN
DATUM: 31.01.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ
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In Obwalden traten alle fünf bisherigen Regierungsräte wieder an. Franz Enderli (csp),
Esther Gasser Pfulg und Paul Federer (beide fdp) sowie die beiden CVP-Regierungsräte
Niklaus Bleiker und Hans Wallimann wurden allein von der SVP herausgefordert.
Nachdem die SVP bei den Ersatzwahlen vom November 2009 nur knapp gescheitert
war, rechnete sie sich für die Gesamterneuerungswahlen gute Chancen aus und setzte
wieder auf Martin Odermatt.

Trotz der Sitzgewinne im Parlament, reichte es der Partei aber nicht für einen
Regierungssitz. Die fünf Bisherigen wurden wiedergewählt. Der Abstand von Odermatt
auf den Fünftplatzierten Federer, der sein Amt erst knapp einen Monat zuvor
angetreten hatte, war mit rund 1400 Stimmen relativ deutlich. Bestes Resultat erzielte
Finanzdirektor Hans Wallimann, der sich als Steuerstratege einen Namen gemacht
hatte. Die Wahlbeteiligung lag bei 55%. 10

WAHLEN
DATUM: 07.03.2010
MARC BÜHLMANN

Gleichzeitig zu den Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen Parlamente standen
in den Kantonen Bern, Obwalden, Nidwalden, Zug und Graubünden auch die
Exekutivwahlen an. Im Kanton Glarus wurde die Regierung rund vier Monate vor dem
Parlament bestellt. In fünf der sechs Kantone wurde die Regierungszusammensetzung
bestätigt. Einzig in Glarus wurde eine amtierende SP-Regierungsrätin von der SVP
verdrängt. Die Glarner Regierung ist damit ab 2014 rein bürgerlich zusammengesetzt.
Erfolglose Angriffe ritt die SVP in den Kantonen Bern und Nidwalden, wo sie ihre
bestehenden Mandate ausbauen, sowie in den Kantonen Graubünden und Obwalden,
wo sie erstmals in die Regierung einziehen wollte. Die Angriffe scheiterten in allen vier
Kantonen – in Bern allerdings nur sehr knapp. Der Kanton Obwalden bleibt für die SVP
damit ein weisser Fleck, was die Regierungsbeteiligung anbelangt. Die
Regierungszusammensetzung im Kanton Nidwalden blieb zwar letztlich gleich, dort
wurde aber ein amtierender Regierungsrat der CVP abgewählt. Im Kanton Graubünden
vermochte die BDP ihre beiden Sitze zu halten und im Kanton Bern wurde die links-
grüne Mehrheit ein weiteres Mal verteidigt – allerdings nur dank des garantierten Sitzes
der französischsprachigen Minderheit. Die SP musste nicht nur die Abwahl aus der
Glarner Regierung verkraften – nach über 72 Jahren Regierungsbeteiligung – sondern
sie scheiterte auch mit ihrem Versuch, den vor acht Jahren verlorenen Regierungssitz
im Kanton Zug zurückzuerobern.

Werden die Verschiebungen aufgrund der Ersatzwahlen, die 2014 in drei Kantonen
durchgeführt werden mussten (BS, NE, TG), berücksichtigt, verteilen sich die total 156
kantonalen Regierungsratssitze per Ende 2014 wie folgt auf die Parteien: Die FDP blieb
mit im Vergleich zu Ende 2013 unveränderten 42 Sitzen die stärkste Kraft in den
kantonalen Exekutiven. Sie hielt 26,9% aller Regierungsmandate. Auch die CVP blieb
unverändert bei einem Viertel aller Sitze (39; 25%) zweitstärkste Regierungskraft. Die
SP, die zwar 2014 einen Sitz verloren hatte, hatte nach wie vor knapp mehr als jedes
fünfte Regierungsmandat inne (32 Sitze, 20,5%). 14,1% aller Regierungssitze besetzte
Ende 2014 die SVP, die also gemessen an ihrer Wählerstärke in den kantonalen
Regierungen nach wie vor eher untervertreten ist. Die Grünen hielten neun Sitze und
die restlichen 12 Sitze verteilten sich auf die BDP (4), Parteilose (3), die Lega (2) sowie
die CSP, das MCG und die LP (je ein Sitz). Trotz verschiedentlichen Angriffen schaffte es
die GLP auch 2014 nicht in eine kantonale Regierung – bei den Ersatzwahlen in Basel-
Stadt scheiterte sie allerdings nur knapp. 

Im Vergleich zu Ende 2013 konnten die Frauen wieder um einen Regierungssitz
zulegen. Zwar wurde im Kanton Glarus mit Christine Bickel (sp) eine Frau abgewählt und
mit Marianne Dürst Benedetti (fdp, GL) und Esther Gasser Pfulg (fdp, OW) waren 2014
zwei Frauen zurückgetreten, weil Bickel aber durch Marianne Lienhard (svp, GL) und
Gasser-Pfulg durch Maya Büchi (fdp, OW) ersetzt wurde und im Kanton Thurgau mit
Carmen Haag (cvp, TG) bei Ersatzwahlen eine Frau in die Regierung gewählt wurde,
hielten die Frauen neu 36 der schweizweit 156 Regierungssitze (23,1%). Ende 2014 sass
damit in allen Kantonen mindestens eine Frau in der Regierung, in sieben Kantonen (ZH,
BE, UR, NW, FR, SH, TG) besetzten Frauen jeweils zwei Sitze und im Kanton Waadt ist
die Regierung mehrheitlich weiblich (4 Sitze). Die meisten Regierungsrätinnen stellte
die SP (13), deren Exekutivämter zu 40,6% durch Frauen besetzt waren. Bei der FDP
waren 10 kantonale Exekutivmitglieder weiblich, wobei dies einem innerparteilichen
Frauenanteil von 23,8% entsprach – weniger als bei den Grünen, die mit vier
Regierungsrätinnen einen innerparteilichen Frauenanteil von 44,4% erreichten.
Ebenfalls nur vier der allerdings total 39 Regierungsmandate stellte die CVP (10,3%), die
damit eine noch schlechtere Frauenquote aufwies als die SVP (3 Regierungsrätinnen;
13,6%).

WAHLEN
DATUM: 01.01.2014
MARC BÜHLMANN
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Vier der fünf Mitglieder der Regierung des Kantons Obwalden wollten für die
Erneuerungswahlen 2014 wieder antreten. Dies galt auch für Hans Wallimann (cvp), der
seit 1999 im Regierungsrat sass und dem nachgesagt wurde, ein valabler
Ständeratskandidat für die eidgenössischen Wahlen 2015 zu sein. Weil die
Amtszeitbeschränkung von 16 Jahren aufgehoben worden war, wolle er grundsätzlich
für eine volle Amtszeit antreten, liess sich der Finanzdirektor allerdings vernehmen.
Auch sein Parteikollege Niklaus Bleiker (cvp) und Franz Enderli von der CSP sowie Paul
Federer (fdp) wollten ihr Amt weiterführen. Ihren Rücktritt gab Anfang 2014 einzig
Esther Gasser Pfulg (fdp) bekannt. Sie hatte bereits im Herbst 2013 ihren Rücktritt
angemeldet und dafür einerseits gesundheitliche Gründe, andererseits aber auch die
Lust auf eine neue Herausforderung geltend gemacht. Für die seit 2006 in der
Regierung sitzende Gasser Pfulg schickte die FDP neu Maya Büchi (fdp) ins Rennen,
ihres Zeichens Fraktionspräsidentin der FDP im Kantonsrat. Die SVP wollte an der
bisherigen Zusammensetzung etwas ändern. Auf der einen Seite seien stille Wahlen ein
Unding. Zudem stehe der SVP aufgrund ihrer Wählerstärke eine Regierungsbeteiligung
zu. Auf der anderen Seite sei es aber sehr schwierig, einen Bisherigen abzuwählen, gab
Parteipräsident Albert Sigrist (svp) zu Protokoll, der von der Partei zum Herausforderer
erkürt wurde. Tatsächlich ist die FDP gemessen an ihrer Wählerstärke in der Exekutive
eher übervertreten, was dem Angriff der SVP auf den letzten weissen Fleck in der
Zentralschweiz – in allen anderen Innerschweizer Kantonen war die SVP an der
Regierung beteiligt – eine gewisse Logik verschaffte. Bereits Ende 2013 hatte die SP
beschlossen, nicht anzutreten. Die Chancen für eine Regierungsbeteiligung wurden als
zu gering erachtet. Die Genossen gaben auch keine Empfehlungen ab. Der Wahlkampf
wurde vor allem zwischen Maya Büchi und Albert Sigrist ausgetragen. Die SVP warf der
FDP-Kandidatin öffentlich vor, in den 1990er Jahren in ein Strafverfahren verwickelt
gewesen zu sein und forderte sie auf, dazu Stellung zu beziehen. 1994 war eine EDV-
Firma in Alpnach Konkurs gegangen, bei der Büchi Mitinhaberin und Geschäftsführerin
war. Gerüchteweise sass Büchi damals in Untersuchungshaft. Allerdings hielt die FDP
fest, dass ihre Kandidatin weder verurteilt worden sei noch ein Strafregistereintrag
vorliege. Der Zeitpunkt des SVP-Vorwurfs wenige Tage vor den Wahlen löste vielerorts
Verwunderung aus, da die Angelegenheit schon 1994 in den Medien breit diskutiert
worden war. Dort wurde die Affäre denn auch als unrühmliche Schlammschlacht in
letzter Minute kommentiert. Aufgrund der spannenden Ausgangslage um den freien Sitz
war vielerorts mit einem zweiten Wahlgang gerechnet worden, den es dann aber nicht
brauchte. Maya Büchi (fdp) übersprang mit 6'093 Stimmen nicht nur das absolute Mehr
(5'866 Stimmen), sondern liess auch Albert Sigrist (svp; 5'261 Stimmen) hinter sich. Gut
möglich, dass das Stimmvolk neben den bereits gewählten Männern auch noch eine
Frau wollte und Büchi also von einer Art "Frauenbonus" profitierte - jedenfalls konnte
ihr die „Schlammschlacht“ den Wahlsieg nicht nehmen. Sie habe im Gegenteil dadurch
viele positive Rückmeldungen erhalten, liess die frisch gekürte Regierungsrätin
verlauten. Keine Probleme hatten die vier Bisherigen, von denen Hans Wallimann (cvp)
mit 9'406 Stimmen das beste Ergebnis erzielte, gefolgt von Franz Enderli (csp; 9'070
Stimmen), Niklaus Bleiker (cvp; 8'420 Stimmen) und Paul Federer (fdp; 7'737 Stimmen).
Damit blieb die SVP weiterhin aussen vor. Bitter war die Niederlage für Albert Sigrist,
war er doch bereits bei den Regierungsratswahlen 2002 unterlegen und für die
Ersatzwahlen 2009 parteiintern übergangen worden. Zudem hatte er – weil die SVP
Giswil die Wahlliste eine Viertelstunde zu spät eingereicht hatte – von 2006 bis 2010
eine Zwangspause im Kantonsrat einlegen müssen. Die Nichtwahl in die Regierung war
eine weitere bittere Niederlage und für die SVP ein erneutes Scheitern im Angriff auf
die Obwaldner Regierung. 11

WAHLEN
DATUM: 09.03.2014
MARC BÜHLMANN

Vor den Regierungsratswahlen 2018 im Kanton Obwalden hatten zwei Bisherige ihr
Amt abgegeben. Es waren dies Franz Enderli von der CSP und Niklaus Bleiker von der
CVP. Maya Büchi (FDP), Christophe Amstad (CVP) und der parteilose Josef Hess liessen
hingegen ihre erneute Kandidatur für das fünfköpfige Gremium verlauten. Um die zwei
frei werdenden Sitze stritten sich ausserdem fünf weitere Anwärter. Die CVP und die
CSP präsentierten je einen Kandidaten, um ihre angestammten Sitze zu verteidigen. Die
Christdemokraten entschieden sich nach einer internen Ausmarchung für Michael
Sigrist, der im benachbarten Nidwalden als Direktionssekretär für zwei kantonale
Departemente waltete. Als wilder Kandidat – und damit ohne offizielle
Parteiunterstützung – kandidierte zudem CVP-Mitglied Jürg Berlinger. Die
Christlichsozialen präsentierten den Kernser Kantonsrat Christian Schäli. Zudem wollte
es im fünften Anlauf endlich auch die SVP in die Obwaldner Exekutive schaffen. Bei der
Volkspartei bewarb sich Fraktionspräsident Daniel Wyler für das Regierungsamt.
Schliesslich stellte sich mit Florian Spichtig, Verwaltungsratspräsident von Obwalden
Tourismus, noch ein Parteiloser zur Wahl.

WAHLEN
DATUM: 08.04.2018
ANDREA DENZ
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Mit Ausnahme von FDP-Amtsinhaberin Maya Büchi musste sich keiner der
Kandidierenden bisher einer echten Regierungsratswahl stellen. Die amtierenden
Exekutivmitglieder Amstad und Hess wurden nämlich 2016 beide in stillen Wahlen
bestätigt. Trotzdem waren es gerade Amstad und Hess, denen am ehesten ein
Spitzenresultat zugetraut wurde. Bisher kam es in der Geschichte des Kantons
Obwalden zudem noch nie vor, dass ein amtierender Regierungsrat abgewählt wurde.
Dies durfte auch FDP-Frau Maya Büchi beruhigt haben. Sie hatte einen etwas
schwierigeren Stand als ihre beiden Amtskollegen; auch weil sie als Finanzdirektorin ein
angekündigtes Spar- und Steuererhöhungspaket in zweistelliger Millionenhöhe
verteidigen musste. Das besagte Paket war denn auch dominierendes Thema an den
Wahlkampfpodien, wobei auch die anderen Kandidierenden wiederholt dazu Stellung
nehmen mussten. Die Freisinnige Büchi konnte sich immerhin froh schätzen, dass ihre
Partei davon absah, sie auf einem FDP-Zweierticket zu präsentieren. Dieses zuerst
beabsichtigte, aber ziemlich riskante Vorhaben hatte im Kanton für Kopfschütteln
gesorgt, und hätte die Aufgabe für Büchi wohl eher erschwert als erleichtert. Die CVP
ihrerseits musste mit der unangenehmen Situation umgehen, dass sich neben ihren
zwei offiziellen Anwärtern Amstad und Siegrist auch einer ihrer aktuellen Kantonsräte,
Jürg Berlinger, als Sprengkandidat zur Wahl stellte. Die Partei reagierte auf die
ungewollte Kandidatur mit der Streichung Berlingers von der Kantonsratswahlliste.
Dennoch war absehbar, dass Berlinger den offiziellen CVP-Kandidaten Stimmen kosten
würde – wohl insbesondere dem neu antretenden Siegrist. Keinen eigenen Kandidaten
präsentierte die SP. Sie entschied sich nach einem Hearing CSP-Mann Schäli und den
Parteilosen Spichtig zu unterstützen.

Der erste Wahlgang brachte keine grossen Überraschungen und alle Bisherigen konnten
sich vorzeitig durchsetzten. Wie erwartet nahmen Josef Hess (11'111 Stimmen) und
Christophe Amstad (10'239 Stimmen) die Spitzenplätze ein. Maya Büchi übersprang mit
7'732 Stimmen das absolute Mehr von 7'269 Stimmen ebenfalls – wenn auch nur knapp.
Nicht gereicht hatte es allen neu Kandidierenden: Das beste Resultat unter ihnen
erreichte CSP-Kandidat Christian Schäli mit 6'884 Stimmen. Dahinter landete SVP
Kandidat Daniel Wyler (6'291 Stimmen) auf dem fünften Rang. Überzählig blieben im
ersten Durchgang auch CVP-Mann Michael Siegrist mit 5'106 Stimmen, Florian Spichtig
mit 4'605 Stimmen und Jürg Berlinger mit 4'272 Stimmen. 
Die beiden Letztplatzierten Spichtig und Berlinger entschieden sich, für den zweiten
Wahlgang am 8. April nicht mehr anzutreten. Dass die beiden den CVP- und CSP-
Kandidaten politisch näherstanden als SVP-Kandidat Wyler, dürfte bei dieser
Entscheidung eine Rolle gespielt haben. Ein Antreten ihrerseits hätte den
verbleibenden Mittekandidaten nämlich wertvolle Stimmen gekostet. SVP-Mann Wyler
bekam dafür im zweiten Wahlgang prominente Unterstützung von der FDP. Der
rechtsbürgerliche Support der Freisinnigen für die SVP war ein Novum in der
Geschichte der Obwaldner Regierungsratswahlen. Die Unterstützung war zudem nicht
selbstverständlich, weil FDP-Kandidatin Büchi noch bei den letzten Wahlen in einem
teils gehässigen Wahlkampf direkt von der SVP konkurrenziert worden war. Gute
Aussichten hatte trotzdem CSP-Mann Schäli, welcher als bestplatzierter Nichtgewählter
in den zweiten Durchgang ging. Bei der CVP setzte man die Hoffnungen hingegen auf
den erwarteten Stimmenzuwachs durch die Stimmen von Spichtig und Berlinger. Der
Rückstand von mehr als 1'000 Stimmen auf SVP-Kandidat Wyler musste für CVP-Mann
Siegrist aber Grund zur Beunruhigung sein. Unterstützt wurde Siegrist nun immerhin
auch von den Sozialdemokraten.

Der zweite Wahlgang endete dann in einem wahrhaften Fotofinish. Während CSP-
Kandidat Christian Schäli die Wahl mit 6'974 Stimmen komfortabel gelang, blieb die
Entscheidung zwischen Siegrist und Wyler bis zur Bekanntgabe der letzten Resultate aus
dem Hauptort Sarnen höchst spannend. Mit gerade einmal 29 Stimmen Vorsprung
gelang schliesslich SVP-Kandidat Daniel Wyler die Wahl in den Regierungsrat. Er
vereinte insgesamt 5'487 der Obwaldner Stimmen auf sich. Geschlagen geben musste
sich CVP-Anwärter Michael Siegrist, der 5'458 Stimmen erzielte. Nachdem die CVP 1994
die Mehrheit im Gremium verloren hatte, stellt sie damit heuer nurmehr einen einzigen
Regierungsrat. Für die SVP bedeutete die Wahl von Wyler hingegen die erstmalige
Regierungsbeteiligung im Innerschweizer Kanton. Die Wahlbeteiligung, die im Vergleich
zum ersten Wahlgang (56.8%) im zweiten Wahlgang stark, auf 42.5 Prozent
zurückgegangen war, dürfte mit verantwortlich sein für den Erfolg der SVP, die ihre
Anhängerschaft wohl etwas besser zu mobilisieren vermochte. 12
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Kantonale Ersatzwahlen

Josef Hess (sans parti), seul candidat pour l'élection complémentaire, est élu
tacitement au gouvernement obwaldien. Il remplacera en juillet prochain le conseiller
d'Etat Paul Federer (plr). Le PLR, faute de candidat, a renoncé à présenter une
candidature pour sauver son siège laissé vacant et soutient Josef Hess. L'UDC s'est
également abstenue, persuadée qu'elle ne pourrait avoir l'appui des autres partis pour
être représentée au sein de l'exécutif cantonal. Le PLR n'a donc plus qu'un siège au
gouvernement. 13

WAHLEN
DATUM: 13.12.2016
DIANE PORCELLANA

1) Elections cantonales et communales 2016 
2) Elections cantonales et communales 2018
3) Vat., 26.4.82, 27.4.81, 17.5.82, 28.5.82, 7.6.82, 2.7.82, 27.9.82; NZZ, 6.5.82; LNN, 14.5.82, 17.5.82.
4) Vat., 23.9.85, 17.10.85, 12.2.86, 4.7.86; Presse vom 17.3., 18.3., 3.4., 4.4., 24.4. und 28.4.86; LNN und Vat., 29.1.86; 10.4.86;
14.4.86; 18.4.86; LNN, 14.2.86, 31.5.86.
5) LNN, NZZ und Vat., 25.4.88. 
6) Presse vom 30.4.90; LNN, 2.5. und 2.7.90; NZZ, 30.5.90; Vat., 2.5.90.
7) Presse vom 25.4.94; LZ und NZZ vom 25.4.94.
8) NLZ, 4.12.01-23.2.02; Presse vom 4.3.02.
9) NZZ, 31.1. und 1.2.06.
10) Presse vom 6.1.-4.3.10.; NZZ und NLZ, 8.3.10; 
11) NWZ, 22.8., 24.8.13; OWZ, 23.12.13, 16.1., 23.1.14; NZZ, 12.2.14; OWZ, 20.2., 22.2.14; Blick, 28.2.14; NZZ, OWZ, 5.3.14; TA,
7.3.14; OWZ, 10.3.14
12) OWZ, 18.12.17, 6.1., 10.1., 11.1., 19.1.18; LZ, 22.1.18; OWZ, 24.2.18; OWZ, 5.3.18; URZ, 8.3.18; OWZ, 10.3.18; LZ, 19.3.18; OWZ,
20.3., 3.4., 9.4.18
13) LZ, NZZ, 13.12.16
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